
Accès au dossier médical

I / - Les textes juridiques qui permettent d’accéder au dossier médical

A. Article L.1111-7 du Code de la santé publique (CSP), reprise de la loi du 4 mars 2002

Cet  article  consacre  le  droit  d’accès  au  dossier  médical  de  la  personne  malade.
Le principe général posé par la loi du 4 mars 2002 est « Toute personne a un droit d’accès direct à 
l’ensemble des informations concernant sa santé contenues dans son dossier médical. » 
Lorsque la personne ne peut plus exercer ce droit, la loi organise un accès par des tiers légalement  
habilités, dans des conditions strictes.

B. Cas des personnes vivantes ne pouvant plus exercer leur droit

a. Personne mineure

Le droit d’accès est exercé par le ou les titulaires de l’autorité parentale.
Le  mineur  peut  cependant  demander  que  l’accès  se  fasse  par  l’intermédiaire  d’un  médecin  et 
s’opposer à la communication directe à ses parents dans certaines situations.

b. Personne majeure protégée (tutelle, curatelle, …)

Lorsque  le  patient  fait  l’objet  d’une  mesure  de  protection  juridique,  l’accès  est  exercé  par  la  
personne  chargée  de  la  mesure  (tuteur  ou  représentant),  si  elle  est  habilitée  à  représenter  ou  
assister la personne pour les actes concernés.L’accès se fait dans les mêmes conditions que pour le  
patient lui-même.

c. Cas des personnes décédées

Lorsque la personne est décédée, le principe du secret médical demeure, mais la loi prévoit une  
dérogation limitée.
L’accès peut être accordé aux ayants droit (les héritiers), au conjoint, au concubin ou au partenaire  
de PACS.
L’accès n’est possible que si la personne décédée ne s’y est pas opposée de son vivant et uniquement 
pour l’un des trois motifs légaux suivants : 

- Connaître les causes du décès
- Défendre la mémoire du défunt
- Faire valoir leurs droits (par exemple : assurance, contentieux)

Seuls les éléments strictement nécessaires au motif invoqué peuvent être communiqués.

d. Limites et garanties prévues par la loi

Les informations recueillies auprès de tiers n’intervenant pas dans la prise en charge thérapeutique 
ne sont jamais communicables.
Un médecin peut recommander la présence d’un tiers médical lors de la consultation si la lecture du 
dossier présente un risque pour la personne concernée, sans pouvoir s’opposer à l’accès en cas de  
refus. 
En psychiatrie, des règles spécifiques peuvent s’appliquer dans des situations exceptionnelles. 

⚠️Attention :Un simple proche (conjoint, enfant, ami, fratrie) ne peut pas accéderau dossier sans 
être représentant légal ou médecin désigné ou ayant droit quand la personne est décédée.



2 / - Quels recours en cas de refus ?

A. Le recours gracieux

a. S’adresser au professionnel ou l’établissement 

Le principe posé par la loi du 4 mars 2002 et ses textes d’application est que la communication du  
dossier médical  ne peut pas être refusée, sauf cas très limités (identité non vérifiable,  demande  
abusive, informations concernant un tiers).

Ainsi, un refus d’accès doit être justifié, et peut être contesté.
Pour cela il faut s’adresser au responsable de l’établissement / médecin détenteur du dossier par 
écrit et en lettre recommandée pour avoir une trace de la demande.
En cas de refus après demande écrite on peut saisir : 

a. Saisir la Commission d’Accès aux Documents Administratifs (CADA)

Pour un dossier détenu par un établissement public de santé, la CADA peut être saisie lorsque la 
communication est refusée ou en cas de silence pendant plus d’un mois.
La CADA a déjà été amenée à se prononcer (ex. décision du 30 juin 2009).

b. Saisir la CNIL (si données informatiques)

Comme rappelé par la CNIL, l’accès au dossier médical est un droit,un refus injustifié constitue une 
violation du droit d’accès aux données de santé.
La  CNIL  peut  être  saisie  si  les  données  sont  numérisées  ou  si  le  refus  semble  lié  à  la  gestion  
informatisée des données.

B. La Voie contentieuse : tribunal administratif ou judiciaire

Selon le type d’établissement le recours sera déposé pour un :
 Hôpital public devantle Tribunal administratif,
 Médecin libéral / une clinique privée devant le Tribunal judiciaire.

Les  jurisprudences montrent  que les  hôpitaux  ont  déjà  été  sanctionnés pour  refus  ou mauvaise 
gestion du dossier (ex. CE, 28 avril 2003).

3 / - Le dispositif applicable en EHPAD 

Selon la jurisprudence et les textes réglementaires, les EHPAD doivent appliquer les mêmes règles  
que les établissements de santé pour l’accès au dossier médical, car ils délivrent des soins médicaux 
et paramédicaux et doivent constituer un dossier de soins. 

Cela signifie que les règles prévues par la loi du 4 mars 2002, et le Code de la santé publique (articles 
L.1111-7 et R.1111-1),s’appliquent intégralement en EHPAD, avec d’autres règles supplémentaires.

A. Article L.311-3 du Code de l’action sociale et des familles (CASF)

Ce  texte  garantit  que  toute  personne  accueillie  en  EHPAD  a  le  droit  d’accéder  à  toutes  les  
informations la concernant, y compris médicales.

B. Article D.312-158 du CASF

Il impose au médecin coordonnateur de constituer un dossier type de soins, ce qui fait de l’EHPAD un  
lieu où un véritable dossier médical existe.
L’accès à ce dossier suit la même procédure que dans un hôpital.



En  EHPAD,  comme  dans  tout  établissement  médico-social,  les  personnes  autorisées  sont  celles  
prévues par l’article R.1111-1 du CSP, à savoir :le représentant légal / tuteur (si le résident est sous  
une  mesure  de  sauvegarde),  la  personne  chargée  d’une  mesure  de  protection  juridique  avec 
représentation  à  la  personne,  le  médecin  désigné  comme  intermédiaire  par  la  famille  ou  le  
représentant,  les  ayants droit,  mais  uniquement en cas de décès du résident et  sous conditions  
(motif légitime). 

⚠️ Un  simple  proche  non  mandaté  ou  une  personne  de  confiance  ne  peut  pas  accéder  au 
dossiermédical (sauf mandat exprès).


